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Décret n
° 

2024-91 du 6 mars 2024 portant 
attributions, organisation et fonctionnement de l'in­
spection générale des finances 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution: 
Vu la loi organique n ° 36-2017 du 3 octobre 2017 por­
tant loi organique relative aux lois de finances ; 
Vu la loi n° 10-2017 du 9 mars 2017 portant code 
relatif à la transparence et à la responsabilité dans la 
gestion des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2018-67 du 1°' mars 2018 portant 
règlement général de la comptabilité publique; 
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouver­
nement; 
Vu le décret n° 2022-1850 du 24 septembre 2022 por­
tant nomination des membres du Gouvernement; Vu 
le décret n° 2022-1880 du 21 novembre 2022 rela­tif 
aux attributions du ministre de l'économie et des 
finances; 
Vu le décret n° 2024-90 du 6 mars 2024 portant or­
ganisation du ministère de l'économie et des finances, 

Décrète: 

TITRE I : DES ATTRIBUTIONS 

Article premier : L'inspection générale des finances 
est l'organe technique qui assiste le ministre chargé 
des finances en matière d'inspection, d'audit, 
d'enquête, d'évaluation, de conseil et d'assistanc�. 

Les missions de l'inspection générale des fi­
nances s'exercent sur l'ensemble des 
administrations publiques, à savoir : 

l'Etat, ainsi que tous ses démembrements : 
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en cas de nécessité, notamment en cas d'entrave à l'exé­
cution de la mission, de menaces, <l'outrages ou de voies 
de faits de quelque nature que ce soit, à leur égard. 

Article 51 : Dans l'exécution de leurs missions, les 
inspecteurs des finances ne peuvent faire l'objet de 
poursuites d'aucune nature, sauf en cas de violation 
flagrante des lois et règlements en vigueur. 

Article 52 : Les conclusions ou recommandations for­
mulées en toute objectivité et motivées, au regard des 
lois et règlements, par les inspecteurs des finances, 
ne peuvent, en aucun cas, être invoquées comm� motifs 
dans une procédure disciplinaire ou judiciaire. 

Article 53 : Les attributions et l'organisation des ser­
vices, des divisions, des bureaux et des sections à 
créer, en tant que de besoin, sont fixées par arrêté du 
ministre chargé des finances. 

Article 54 : Le présent décret, qui abroge tou;tes dis­
positions antérieures contraires, sera enregistré et 
publié au Journal officiel de la République du: Congo. 

Fait à Brazzaville, le 6 mars 2024 

Par le Président de la République, 

Denis SASSOU-N'GUESSO 

Le Premier ministre, 
chef du Gouvernement, 

Anatole Collinet MAKOSSO 

Le ministre de l'économie et des 
finances, 

Jean-Baptiste ONDAYE 

Le ministre du budget, des comptes publics 
et du portefeuille public, 

Ludovic NGATSE 


